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Évaluation d’une demande 

Une fois une demande complète de 

dérogation mineure déposée, le 

fonctionnaire désigné vérifiera la 

recevabilité de la demande et trans-

mettra celle-ci au comité consultatif 

d’urbanisme (CCU) pour fins de 

recommandations au Conseil. 

Avant de formuler ses recomman-

dations, le CCU doit analyser toute 

demande de dérogation à la lumière 

des quatre critères imposés par la 

Loi sur l’aménagement et l’urba-

nisme. 

Ainsi, une dérogation peut être ac-

cordée seulement: 

• Si l’application du règlement de 
zonage et de lotissement cause un 
préjudice sérieux aux demandeur; 

• Si elle ne porte pas atteinte à la 
jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles 
voisins; 

• Si elle respecte les objectifs du 
plan d’urbanisme; 

• Si les travaux en cours ou déjà 
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exécutés ont été effectués de bonne foi 
et ont fait l’objet d’un permis. 

Une fois la recommandation du CCU 

transmise au Conseil, le greffier doit faire 

publier dans un journal local un avis au 

moins 15 jours avant la tenue de la séance 

où le Conseil doit rendre sa décision sur 

la demande, afin d’informer tout intéressé 

de la dérogation demandée. Tout intéres-

sé peut se faire entendre par le Conseil 

lors de la discussion de la demande. 

La décision du Conseil est rendue par ré-

solution dont une copie doit être trans-

mise au requérant. La résolution par la-

quelle le Conseil rend sa décision peut 

prévoir  toute condition, selon le compé-

tences de la municipalité, dans le but d’at-

ténuer l’impact de la dérogation. 

 

 

DÉLAIS   Les délais de traitement et d’analyse d’une demande sont généralement de  
12 semaines selon la date de réception de la demande, des documents et du paiement des 
frais applicables. 
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Une dérogation mineure, 
c’est quoi ? 

Une dérogation mineure est une 
mesure exceptionnelle en vertu 
de laquelle le Conseil peut auto-
riser la réalisation de travaux 
projetés ou la régularisation de 
travaux en cours ou terminés, 
qui ne peuvent respecter toutes 
les dispositions des règlements 
d’urbanisme. Il assure à la régle-
mentation d’urbanisme une cer-
taine souplesse d’application 
dans la mesure où il s’agit d’une 
dérogation dite «mineure». 

 

La principale utilité de la 
dérogation mineure réside dans 
le fait qu’il s’agit d’une 
technique apportant des 
solutions  à des problèmes 
pratiques qui ne peuvent être 
décelés à l’avance dans une 
réglementation d’urbanisme. 

Dispositions pouvant faire 
l’objet d’une dérogation 
mineure 

Tout citoyen dont les travaux 
projetés, en  cours ou exécutés 
ne respectent pas toutes les 
dispositions du règlement de 
zonage ou du règlement de lotis-  

sement peut faire une demande 
de dérogation mineure sur: 

Toute disposition du règlement 
de zonage en vigueur, à l’excep-
tion des dispositions relati-
ves: 

∗ Aux usages; 

∗ À la densité d’occupation du 
sol; 

∗ Aux dispositions relatives aux 
angles de visibilité aux inter-
sections; 

∗ Aux dispositions relatives aux 
matériaux de revêtement exté-
rieur interdits. 

 

Présentation de la demande 

Tout citoyen désirant formuler 
une demande de dérogation mi-
neure    doit compléter le formu-
laire de demande de déroga-
tion mineure disponible sur le 
site Internet de la municipalité ou 
à l’accueil du bureau municipal. 
Les documents requis doivent 
accompagner ce formulaire et 
être déposés au bureau munici-
pal. 
 

Frais applicables 

Au moment du dépôt de la de-
mande, il faut débourser des frais 
d’études et d’analyse du dossier 

au montant de 300$. Ces frais inclus 
également les coûts de publication de 
l’avis public requis par la Loi sur l’a-
ménagement et l’urbanisme. 
 

Documents à présenter 

• Une procuration signée par le pro-
priétaire dans le cas d’une demande 
faite par un mandataire; 

• Le formulaire rempli et dûment si-
gné; 

• Une description de la nature de la 
dérogation demandée (plusieurs 
dérogations peuvent constituer une 
seule et même demande; 

• Un plan fait et signé par un arpen-
teur-géomètre dans le cas d’une de-
mande de dérogation relative à une 
distance ou une superficie pour un 
usage existant ou projeté; 

• Une description des raisons pour 
lesquelles le requérant ne peut se 
conformer aux règlements en vi-
gueur; 

• Une description du préjudice pour 
le requérant découlant de l’applica-
tion stricte du règlement; 

• Des photographies claires et récen-
tes qui permettent de bien identifier 
la dérogation demandée; 

• Toute autre information connexe 
requise pour fins de compréhension 
de la demande. 
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